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Previsions hudgetaires pour l'exercice financier 
1952 : a) previsions hudgetaires presentees par 
le Secretairc general (A/1812 et Add. 1, A/C.5/ 
448, A/C.5/451); b) rapports du Comite consul• 
tali£ pour lcs questions administratives et budge• 
taires (A/1853) 

[Point 41 *) 

Examen en premiere lecture ( sui.te) 

1. Le PRESIDENT invite le Secretaire general adjoint 
charge du Departement des services administratifs et 
financiers a repondre a une question posec la veille 
par le representant de l'URSS. 

2. M. PnICE (Secretaire general adjoint charge du 
Departemcnt des services administratifs et financiers) 
croit comprendre que le representant de l'URSS vou­
drait savoir sur quclles donnees se fonde le Secrctaire 
general, en etablissant les previsions budgetaires, pour 
calculer l'cffectif du personnel temporaire a recruter. 
L'effectif du personnel temporaire requis pour une sec­
tion quelconque du Secretariat depend des taches par­
ticulieres assignees a cette section et des engagements 
auxquels il faudra proceder afin de remplacer le per­
sonnel qui s'absente pour de longues durees, en conge 
dans ses foyers par exemple. Les besoins en personnel 
temporaire varient par consequent beaucoup d'une sec­
tion a l'autre; le nombre des fonctionnaires ayant droit 
au conge dans les foyers est beaucoup plus eleve dans 
les services linguistiqucs, par exemple, que parmi Jes 
travailleurs manuels. l\L Price ci'te des exemples tires 
des previsions budgctaires et concernant le personnel 
temporaire qu'il est necessaire de recruter pour l'Assem­
blee generale et pour l'execution des travaux confies au 

• Numero alJecte a la question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblce generale. 
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Dcpartement des questions economiques en execution 
de la resolution 290 (XI) du Conseil economique et 
social. On passe en revue tout d'abord les possibilites 
existant dans le departement, puis on evalue les besoins 
supplementaires. 

CHAPITRE 11. - DEPARTEMENT DES QUESTIONS SOCIALES, 

3. Le PRESIDENT invite le Secretaire general adjoint 
charge du Departemcnt des questions sociales a faire 
unc declaration. 

4. l\I. GEORGES-PICOT (Secretaire general adjoint 
charge du Departement des questions sociales) met en 
evidence les reductions de credits que le Comite consul­
tatif pour les questions administratives et budgetaires 
recommande d'apporter aux previsions budgetaires 
presentees par le Secretaire general pour le Departe­
ment des questions sociales. La reduction de 60.000 dol­
lars sur lcs postes permanents entrainerait la suppres­
sion de onze • postes. Les autres reductions affectent le 
nombre des consultants, l'effcctif du personnel tem­
poraire et les frais de voyage. 

5. M. Georges-Picot dit qu'en assumant ses fonctions, 
un mois auparavant, il a pris note, avec satisfaction, de 
la lisle des travaux confics a son Departement, car il y 
voyait une prenve de la vitalite de !'Organisation et de 
son adaptation progressive a sa tache. Cependant, ii a 
ete frappe de la contradiction qui existait entre les buts 
a atteindre et la reduction qu'il etait question d'appor­
ter aux moyens permettant d'y parvenir. L'annee pre­
cedente, son predecesseur, M. Laugier, avait re~u Jes 
credits qu'il avait sollicites, mais n'avait pu cependant 
mener a bien toutes Jes taches assignees a son departe­
ment. 

6. M. Georges-Picot rappelle que le Secretaire general 
a declare (A/C.5/448) qu'il faudra supprimer certains 
points du programme de travail du departement si Jes 
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cr~dits ~oles sont rnoins clevcs que ccux de 1951. Il 
~~Iirme _a _Ia Commission que le dcpartcment a deja ete. 
.eorg~mse d_c fac;on a pouvoir cffectucr des travaux 

s_upplemcnta1r~s prcvus grftce a une nouvelle reparti­
tion du travail. Ccttc reorganisation vient d'etre tcr­
mi_n~e. II ~sper~ qu'il n'y aura pas de reduction de 
cred1(s qm ob~1gcra_it a remanier le programme de 
travail ct entramerait la desorganisation des services. 
Une tclle decision compromettrait toute la structure et 
toute l'reuvrc du departemcnt. Elle aurait pour resultat 
de ralentir le travail; ce serait un recul ct l'on dcce­
vrait les cspoirs que tant de gens ont mis <.lans l'reuvre 
sociale de }'Organisation des Nations Unies. 

?· C~ n'e~t pas la situation qu'il avail cspere trouver et 
11 _cr?1t qu elle ne correspond pas aux vreux de la Com­
m1ss10n. 11 demande done a la Commission d'assurer 
la continuite des travaux de son dcpartement en votant. 
le cr.ed!t de_ 1.657.500 dollars prevu a l'origine par le 
Secretaire general et confirme ultcrieurement par Jui 
dans son expose du 8 octobre. 

8. M. AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) pro­
pose que, pour abrcger ses travaux, la Commission 
adopte la procedure suivie pour le chapitre 10, c'cst­
a-dire qu'ellc invite le Sccretairc general a presenter 
des previsions supplcmcntaires detaillecs concernant 
Jes travaux nouveaux qu'il faudrait effcctuer pour 
donncr cffet aux decisions prises par le Conseil eco­
nomiqnc et social a sa treiziemc session. Le Comite 
consultatif pourrait faire rapport sur ces previsions, si 
la Commission le desire. 

9. M. GEORGES-PICOT (Secretairc general adjoint 
charge du Departemcnt des questions socialcs) fait 
observer que Jes reductions recommandces pour le 
chapitrc 10 ne visaient qu'a supprimer une augmen­
tation des credits de 1951, mais que Jes recommanda­
tions concernant son departement aboutiraient a reduire 
Jes credits a un niveau inferieur a celui de 1951 et 
contraindraicnt le departement a rcmanicr Jes pro­
grammes de travail elabores avant l'etablissement du 
budget ct non depuis. 

10. 1\1. MACHADO (Bresil) estime qu'apres avoir 
cntendu la declaration du Sccrctaire general adjoint 
charge des questions sociales, la Commission dispose 
d'elements suffisants pour prendre sans dclai une deci­
sion sur Jes previsions budgetaircs relatives au cha­
pitre 11. Toutefois, sa delegation suivra !'opinion du 
Comite consultatif a cc sujet. 

11. 11 cstime qu'il faut absolumcnt arrcter Jes prin­
cipcs qui doivent regir l'ctablissement des priorites, car 
le probleme se represente chaque annce. 11 faut obliger 
le Conscil cconomique et social a appliqucr un ordre 
de priorite aux travaux qu'il confie au Secretariat; la 
cinquieme Commission peut le faire en refusant de 
voter des credits. 

12. La delegation du Brcsil est opposec a une augmen­
tation annuelle de l'cffectif du personnel et l\L Machado 
propose done que le montant des credits ouverts pour 
le chapitrc 11 soit le meme qu'en 1951, c'est-a-dire per­
mette le maintien des 215 pastes permanents deja auto-
riscs. 

13. l\llle WITTEVEEN (Pays-Bas) est favorable a la 
procedure proposee par le President du Comite. consul­
tatif. Sa delegation juge que Jes recommandahons d_u 
Comite sont acccptables et que le departement pourrait 
i;'acquitter de ses travaux essentiels avec Jes credits 

quc le Comite consultatif a recommande de Jui ouvrir 
La tache dont cc dcpartemcnt pourrait sc charrrer est 
si vaste qu'il faut incvitablemcnt la limiter. "' 

14. A propos de la discussion qui s'est deroulee Ia 
v~i!le sur ,le chapitre 10, clle dit qu'a son sens, Ia capa• 
~Ile que_ I on a ,rcconnue au Departemcnt des questions 
econom1ques d assumer de nouvelles taches ne prouve 
P?S. que le. budget de ce departement soit gonfle ou 
gere sans r1gueur. 

15. l\f. FAHl\IY (Egyptc) estime, comme le represen­
tant du Bresil, qu'il est possible de prendre sans delai 
une decision au sujet des previsions budgetaires pro­
posees en cc qui concerne le chapitre 11 et qu'il fau­
drait maintcnir ces previsions au meme chiffre qu'en 
1951. 

16. M. Al\11\IOUN (Liban) est d'avis d'invitcr le Secre­
taire general a fournir un resume de toutes Jes deci• 
sions adoptees par le Conscil economiquc et social au 
cours de sa trcizieme session, afin que la Commission 
puisse determiner si ces decisions entrainent des 
depenscs supplemcntaires. 11 rappelle Ia proposition 
formulee la veille par sa delegation concernant l'eta• 
blissement de liens plus etroits entre le Conseil econo­
mique et social ct Jes services financiers du Secretariat. 

17. M. BUSTAMANTE (Mexique) pense que la question 
des depenses supplementaircs a un caractere general ct 
ne saurait ctre reglee en fonction seulcment des reper­
cussions qu'ellc aurait sur des chapitres particuliers 
du budget. 

18. II se preoccupe de la necessite de coordonner 
entre cux Jes Departcments des questions economiques 
et des questions sociales et I' Administration de l'assis• 
tance technique, et suggere que le Secretariat, avec 
l'aide du Comite consultatif, etudie du point de vue 
general le mandat de ces trois departements. 

19. Tous Jes services qui contribuent a ameliorer la 
situation des pays insuffisamment developpes doivent 
naturellemcnt recevoir l'aide la plus grande, mais Jes 
gouvernements nc peuvent supporter de nouvelles 
charges financieres et Ia delegation du l\foxique est par 
consequent opposce, en principe, a l'ouverture de cre­
dits supplementaires. 

20. 1\1. POLLOCK (Canada) fait observer qu'il n'y a 
qn'un tres faible ecart entre Jes propositions du Secre­
taire general et Jes recommandations formulees par le 
Comite consultatif avant la dernierc session du Conseil 
economique et social. 

21. Dans le. domaine des questions sociales comme 
dans cclui des questions economiques, il est possible 
d'appliqucr un systeme de priorites; le Secretariat doit 
faire preuve d'initiative et realiser des economies, 
notamment en usant de discernement lorsqu'il deter• 
mine le rythmc d'execution de certains programmes. 

22. Le Secretaire general adjoint charge du Departe­
ment des questions sociales pourra peut-etre revenir 
sur sa decision et parvenir a s'entendre avcc le Comite 
consultatif au sujet des recommandations de cc Comite. 
11 serait possible d'inviter le Secretariat a organiser 
ses travaux de maniere a maintenir Jes depenses au 
niveau de 1951, cc qui constituerait un pas en avant 
vers la stabilisation budgetaire cherchee. 

23. La delegation du Canada ne voit aucune raison 
de s'inquieter du desir exprime par le Secretariat de 
se charger, dans le cadre de son budget actuel, de tra-
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vaux nouveaux; elle estime toutefois qu'a l'avenir la 
Commission devrait disposer, des l'ouverture de sa ses­
sion, des donnees qui doivent maintenant etre four­
nics au titre des previsions supplem~ntaires. 

24. M. ADARKAR (Inde) appuie Ia proposition du 
President du Comite consultatif concernant Ia proce­
dure a suivre a l'egard des travaux supplementaires 
assignes au Secretariat par le Conseil economique et 
social. Dans !'expose du Secretaire general relatif aux 
previsions budgetaires (A/C.5/ 448), Ia derniere phrase 
du paragraphe 13 et Ia premiere phrase du paragra­
phe 14 semblent contradictoires et, bien que le Sccre­
taire general adjoint ait affirme qu'il n'en etait rien, 
la plupart des representants ai-riveront a Ia meme 
conclusion que celle a laquelle est arrive le represen­
tant du Bresil, dans le cas du Departement des ques­
tions economiques. Le representant de l'Inde ne voit 
aucune difference essentielle entre les chapitres 10 et 11 
en cc qui conccrne ces taches supplementaires et, par­
tant, aucune raison de s'ecarter de Ja procedure que Ia 
Commission a decide d'adopter a l'egard du chapitre 10. 
II nc partage pas l'opinion quelque peu pessimiste du 
Secretairc general adjoint et nc croit pas que !es reduc­
tions recommandees par Je Comite consultatif puissent 
avoir des repercussions serieuses sur Ies activites du 
departement ou compromettre !'execution des taches 
supplementaires que cc departement a ete invite a entre­
prendrc. 

25. La solution de compromis proposee par lcs repre­
scntants du Bresil et de l'Egypte n'est pas conforme 
aux meilleurs principes d'administration financiere, 
qui veulent qu'un budget soil assez souple pour pou­
voir etre adapte aux changements de circonstances. 
Aucune organisation, aucun departement ne pent gerer 
ses affaires avec efficacite dans le cadre d'affectations 
de credits absolument strictes. 

26. En ctudiant !es divers chapitres du budget, Jc 
Comitc consultatif a, dans certains cas, recommande 
une reduction du nombre des postes permanents et, 
dans d'autres cas, une reduction des previsions budge­
taires relatives a ces postes. La tache de la Commission 
scrait facilitec si Ia meme procedure pouvait etre appli­
quee a tous Jes chapitres. 

27. 1\1. HAl\fBRO (Norvege) appuic la proposition de 
la representante des Pays-Bas. II partage !'inquietude 
exprimec par un grand nombrc de membres devant 
!'augmentation des effectifs du personnel de !'Organi­
sation; ii est cependant evident que si les departemcnts 
se voient confier de nouvelles activites, ils ne peuvent 
les mencr a bien sans augmenter lcur personnel. 

28. Toutes les delegations doivent partager !'opinion 
du rcpresentant du l\lexique concernant le manque de 
coordination des travaux des divers departements et 
organisations. Le representant de Ia Norvege ne pre­
sentera cependant pas les propositions de son gou­
vernement et des Gouvernements du Danemark et de la 
Suede a ce propos, car ces propositions, qui ne concer­
neront que les previsions futures, n'affectent pas Jes 
previsions actuellement etudiees. Le representant de la 
Norvege presentera ulterieurement un projet de reso­
lution invitant le Secretaire general a etudier la ques­
tion et a presenter au Comitc consultatif des proposi­
tions que la Cinquieme Commission etudierait a sa 
proehaine session. 

29. Sir William MATTHEWS (Royaume-Uni) declare 
que Jes activites sociales de !'Organisation des Nations 

Unies, quelque desirables qu'elles soient, doivent etre 
en rapport avec les ressources financieres dont on dis~ 
pose. Dans son rapport a l'Assemblee generalc le 
Comite consultatif a bien mis l'accent sur des def~uts 
d'organi_sation; ii n'a pas recommande de suppression 
de services. Les previsions budgetaires soumises par 
le Secretaire general representent un gaspillagc de res­
sources consacrees a des projets qui ne sont pas d'un 
interet immediat et qui ne devraient venir que tres loin 
dans l'ordre des priorites. La delegation du Royaume­
Uni, sans meconnailre les besoins du developpement 
social, soutient les reductions recommandees par le 
Comite consultatif. 

30. Sir William Matthews espere que Jes previsions 
supplementaires que le Secretaire general soumettra 
touchant des activites nouvelles revetiront la forme 
d'une listc de projets et qu'il y sera precise que, apres 
un examen approfondi des ressourccs disponibles, ces 
projets pcuvent etre mis a execution dans la limite des 
credits dont l'ouverture est recommandee par le Comitc 
consultatif. 

31. La delegation du Royaume-Uni ne voit pas sans 
quelque inquietude se creer, a la Cinquieme Commis­
sion, cc que l'on pourrait appeler une forme de plai­
doirie d'un genre special et une tendance a considerer 
la Commission comme une sorte de machine a enteriner 
des propositions nouvelles. Une parcille tendancc ne 
pent que porter prejudice aux methodes judicieuses de 
controle financier et a l'esprit critique qui convient en 
la matiere, et elle a abouti a une multiplication des 
propositions de coinpromis. On ne peut cependant 
admettre un compromis lorsqu'on se trouve en presence 
d'un gaspillage evident. Les suggestions du Comite 
consultatif ont ete faites apres un examen attentif des 
previsions budgetaires et les reductions proposees peu­
vcnt facilement se repartir sur !'ensemble du budget 
du chapitre 11. Le Secretariat doit faire preuve d'une 
volonte plus nette de s'acquitter de sa tache clans les 
limitcs des moycns que lui fournissent, au prix de 
Iourds sacrifices, les gouvernements deja accables des 
Etats Membres. 

32. 1\I. HSIA (Chine) declare que sa delegation est dis­
posee a accepter l'une ct l'autre des deux solutions 
proposees, a savoir que le credit rccommande par le 
Comite consultatif sera accepte et quc le Secrelaire 
general soumettra des previsions supplementaires tou­
chant !es aetivites nouvelles, ou bien que le credit 
recommande par le Comile consultatif sera releve jus­
qu'a concurrence du chiffre vote en 1951. 

33. M. GANEM (France) estime egalement acceptables, 
en principe, l'une et l'autre solutions. Il prefere ccpen­
dant la solution de compromis suggeree par les repre­
sentants du Bresil et de l'Egypte, mais ii propose que 
le credit recommande par le Comite consultatif ne soit 
releve que jusqu'a concurrence de. 1.600.000 dollars: 
chiffre legerement infericur a cclm de 1951, cc qm 
reclamera de Ia part du Secretaire general le plus grand 
souci d'economie. 
34. l\L FOURIE (Union Sud-Africaine) estime, comme 
le reprcsentant de I'Inde, q_ue. Jes para_graphes ~3. e~ 14 
de I'expose du Secretaire general relahf a~x previsions 
budaetaires (A/C.5/448) sont en contrad1chon. II ne 
penie pas qu'il y ait une difference f~ndan~entale ~ntre 
]a situation du Departement des quest10n~ economiques 
et celle du Departement des quesh?ns .sociales; la m~m.e 
procedure devrait done ctre apphquee pour Jes previ­
sions des chapitres 10 et 11. 
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35. 1\1. Fourie pense, comme le representant du Bresil, 
q_ue le_ ~oment est venu de mettre un terme a l'expan­
s10~ rnrnterrompue du Departement des questions 
socialcs, comm~ _des au~res d~partements, expansion 
large~ent due d ~1lleurs a des circonstanccs qui cchap­
pent a _I~ volontc du Secretaire general. En adoptant 
une poht1que fcrme et cohcrente, la Commission donnc­
rait au Secrctairc general un moycn de s'attacher effi­
cacemcnt a realiser des economics. 

36. i\I. Fourie n'cntend pas exprimer qu'on nc doit 
s'attaqu~r a aucunc entreprise nouvelle. Les programmes 
~ntr~pns scr~nt ~chcves un jour et, grace a une plus 
c_tro1tc. coor<;I~nahon entre lcs Departemcnts des ques­
tions cconom1qucs ct des questions socialcs et l'Admi­
nislration de !'assistance technique, de nouvelles taehes 
pourront etre entrepriscs. 

37. La suggestion du reprcsentant du Liban touchant 
les priorites est tres interessante. Toutefois, jusqu'a cc 
qu'on ait elabore un systeme satisfaisant, la seule solu­
tion ~st_ de limiter Jes credits et de fixer budgetairement 
Jes l11mtes dans lesquelles le Secretaire general devra 
s'efforcer de s'acquitter de sa mission. Si cette proce­
dure est suivie pendant plusieurs annees, on mettra 
ccrtainemcnt au point un systcme satisfaisant. 

38. M. BRENNAN (Australic) demande au President de 
decider si la proposition selon laquelle le Secretaire 
general dcvra soumettre des previsions supplementaires 
constitue unc motion de procedure beneficant de la 
priorite pour la misc aux voix, car de cette decision 
dcpendra la somme pour laquelle les delegations 
devraient voter. Des l'instant ou il serait dcmande au 
Sccrctaire general de soumettre des previsions supple­
mcntaires, il serait illogique de voter pour un chiffre 
impliquant qu'il est inutile de demander des previsions 
supplcmcntaires. La delegation australiennc est favo­
rable a la solution de compromis recommandec par le 
Comitc consultatif a concurrence de 1.600.000 dollars, 
car le Sccretairc general doit etrc incite a perseverei­
dans ]'attitude qu'il a adoptce lors de la dcrniere ses­
sion du Conseil economique ct social. 

39. M. PA CHA CHI (Irak) rappelle que, l'annee prccJ­
dentc, la Cinquiemc Commission, dans }'intention de 
corrigcr certains defauts de structure et par souci d'eco­
nomic, avail demande au Sccretaire general de reorga­
niser le Departcment des questions sociales. Cependant, 
bien que certains changemcnts aicnt etc apportes a 
l'organisation du Departement, le budget ne reflcte pas 
]'economic esperec. ' 

40. On fait valoir que les decisions prises par le Conseil 
cco'nomiqupc ct social au cours de sa recente session ont 
alourdi le programme des travaux du departement, 
cc qui entraine incvitablcmcnt une augmentation des 
depcnses. Mais le Sccretaire general, dans sa declaration 
en date du 8 octobre, et le Secretaire general adjoint, 
l\I. Georges-Picot, ont precise quc lcs credits actuels 
suffiraicnt a couvrir le cout des travaux supplemen­
taires. C'cst la un autrc cxemple de cas ou des pro­
grammes non autorises scrvent de base a l'etablissement 
des previsions budgetaires; en principe, cctte procedure 
est cvidemment mauvaisc. Les previsions budgetaires 
doivent ctrc ctablics a partir de programmes bien definis 
ct Ics obligations qui decoulent de ccs programmes 
doivcnt faire l'objct de previsions supplementaircs. II 
convicnt done de voter sur les previsions budgctaires 
en se fondant sur lcs recommandations du Comite 
consultatif. Des previsions supplementaires pourront 
etre presentees cnsuite, apres quc les obligations impo-

secs au departement par le Conseil economique et social 
auront ete soigneusement etudiees. 

41. La somme importante qui est demandee pour les 
consultants et le personnel temporairc constitue un 
autre exemple du manque de souplesse et d'intcrchan­
geabilite que l'on constate encore trop frequcmmcnt, en 
depit des critiques reiterees sur la rigidite de ]'organi­
sation du Secretariat ct l'exces de specialisation de 
son personnel. La reduction de 60.000 dollars, portant 
sur la rubrique relative aux postes permanents, ne reprc­
scntera pas un gros handicap pour le dcpartemcnt dans 
l'accomplissement de scs fonctions. Le montant total 
d~s traitcments verses aux fonctionnaircs des services 
organiqucs du departement depasse largemcnt un mil­
lion de dollars; d'autre part ii ne faut pas oublicr qu'aux 
nouvelles fiiches assignees au departcment, corrcspon­
draient de nouvclles ouverturcs de credits qui pour­
raient compcnscr Jes reductions recommandccs par le 
Comite consultatif. 

42. M. VALENZUELA (Chili) fait observer qu'au cours 
des discussions anterieures d'ordre financier, on a sou­
vent parle de trois categories generales de questions : 
l'ordre des priorites, les nouveaux travaux d'ordre eco­
nomique et social et !'augmentation des effectifs du 
personnel. 

43. En ce qui concerne la premiere, la delegation du 
Chili estime que, la Charle ayant donne des directives 
precises au sujet des matieres qui doivent beneficier de 
prioritcs, l'Assemhlee possede deja une base solide de 
jugement, tout au moins en ce qui concerne lcs projets 
economiques et sociaux d'importancc vitale. De toute 
evidence, ii faut eviler que les economies dont la neces­
site s'imposerait portent avec le plus de severite sur 
les domaines ou l'on envisage de prendre des mesurcs 
economiques et socialcs concretes. 

44. On a beaucoup reproche au Conseil economiquc 
et social le gout qu'il montre pour l'elaboration de pro­
jets comportant des incidences financieres conside­
rables. Cctte tendancc etait inevitable dans une ccrtaine 
mesure ct memc assez naturellc, mais l'on n'est aucu­
nement fonde a demander quc l'activitc du Conseil eco­
nomiquc et social soit soumisc a un controle special ct 
a des restrictions d'ordre financier. Si l'on agissait ainsi 
a l'cgard du Conseil economiquc et social, il faudrait, 
en toute justice, prendre des mesures du meme ordre 
concernant les autres organes permanents des Nations 
Unics. Quant aux critiques adresses a la Commission 
des Droits de l'homme, dont on a qualifie Jes travaux 
de « thcoriques » et « academiques », M. Valenzuela 
tient a rappcler a la Commission que la Commission 
des droits de l'homme est la seule qui ait etc ctablie en 
vertu des dispositions memes de la Charle. Toute inge­
rence grave dans son activite impliquerait par conse­
quent une attcinte a la Charle. 

45. Pour ce qui est de !'augmentation des effcctif~ du 
personnel le Gouvcrnement chilien, qui est souc1cux 
cornme to~s Ics autres gouvernements de rnaintenir Jes 
depenses a un niveau raisonnable, croit que le devc­
loppernent excessif qu'ont pris les bureaux ?e l'Orga­
nisation est le resultat de ce qu'on pourrait appcler 
!'expansion horizontale de~ institut~ons spec~alisecs, 
plutot que !'expansion verhcale de l Orgamsahon des 
Nations Unies proprement dite. II ne faudra pas perdre 
de vue cette consideration lorsque l'on prcndra une 
decision relative a l'ordre des priorites dans !'attribu­
tion du personnel. 
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46. En .ce qui concerne la proposition de compromis 
p1:escntee, M. Valenzuela n'est pas du tout sur que le 
Departement des questions sociales puisse sans danger 
accepter pour son budget une limite stricte de 
1.600.000 dollars, mais il aimerait savoir ce qu'en pense 
le Secretaire general adjoint. • 
4 7. D'une maniere generale, la delegation chilienne 
appuie les previsions budgetaires presentees par le 
Secretaire general, tout en se reservant d'accepter la 
reduction de 7.500 dollars que le Comite consultatif a 
recommandee sur les frais de voyage du personnel en 
mission. 

48. M. ABBASI (Pakistan) rappelle que le Gouverne­
ment du Pakistan ne tient pas en general a appuyer 
une proposition susceptible de restreindre le champ 
d'activite ou l'efficacite du Departement des questions 
sociales, mais il est personnellement dispose, dans le 
cas present, a partager le point de vue que vient d'expri­
mer le representant du Royaume-Uni. Les reductions 
proposees par le Comite consultatif sont justifiees par 
des arguments irrefutables et rien ne semble montrer 
que la hache se soit abattue sur le departement ni sur 
ses travaux. Le r.eul argument que l'on puisse invoquer 
contre ces reductions, c'est qu'elles ne permettraient 
pas de mettre en reuvre le programme que le Conseil 
economique et social vient d'approuver. 

49. En ce qui concerne Jes previsions supplemen­
taires, on ne voit pas ce qui empecherait de les etablir 
ni de les approuver, pourvu que la preuve soit faite 
que le besoin s'en fait vraiment sentir. 

50. 1\1. FRIIS (Danemark) maintient son point de vue, 
a savoir que l'on doit poursuivre les travaux essentiels 
tout en simplifiant a !'extreme les methodes et lcs 
moyens a employer. Les propositions du Comite consul­
tatif tendent en somme a cette fin. 

51. On sc rappellera qu'a la session precedente, un 
certain nombre de representants ont presse le Secre­
taire general d'amalgamer le Departement des questions 
economiques, le Departement des questions sociales et 
!'Administration de !'assistance technique. Le Comite 
consultatif vient aussi de faire allusion a cette possi­
bililc. Toutefois, puisque le Secretaire general n'a pas 
encore fait connaitre son opinion sur cette question, 
la delegation danoise se rejouit de !'initiative prise 
par le representant de l'Egypte et du projet de resolu­
tion qu'il se propose de soumettre. 

52. Les rapports entre la Division des stupefiants, 
d'une part, et le secretariat du Comite central perma­
nent de l'opium et de l'Organe de controle des stupe­
fiants, de l'autre, constituent un autre point important. 
M. Friis serait heureux d'avok !'opinion du Secretaire 
general adjoint sur la question de savoir si !'arrange­
ment actuel, qui prevoit deux secretariats, un de chaque 
cote de l'Atlantique, est bien le meilleur au point de vue 
de l'economie et du rendement. 

53. Si certaines des activites de la Division des droits 
de l'homme ne sont ni « theoriques », ni « academi­
ques », de l'avis de M. Friis, il n'en est pas mains vrai 
peut-ctre que Jes notes explicatives fournies au sujet 
de cette division, telles qu'elles sont presentees dans 
Jes previsions budgetaires, paraissent en ccrtains cas 
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academiques et the_oriques. On trouve melangees dans 
lcs no~cs en question des observations relatives aux 
bo_ns resultats obtenus dans le passe et de vagues hypo­
theses concerD:ant l'avcnir. C'etait peut-etre inevitable, 
dans unc cer~a.•~e mesur_e, puisque le budget a ete etabli 
ava~t la _tre1z1e~~ _sess10n du Conseil economique et 
social qm a precise certains points demeures obscurs 
du programme de la division. · 

54.. M. Friis voudrait faire une suggestion a propos des 
fra1s d.e voyage du personnel en mission, question qui 
r~pa_ra1t consta_~ment tout au long des discussions bud­
get.ai;e~. !'f· Frus a remarque que certaines institutions 
speciahsees, notamment !'Organisation internationale 
du Travail et !'Organisation mondiale de la sante four­
nissaient la liste complete. de tous les voyages faits par 
des membres de leur personnel pour se rendre aux 
conferences et aux reunions. II demande s'il ne serait 
pas utile de presenter a la Cinquieme Commission lors 
de ses sessions ulterieures, un document du ~eme 
genre pour le personnel de !'Organisation des Nations 
Unies. 

55. Enfin, en ce qui concerne Ies credits prevus pour 
les c?nsultan~s dans le budget du Departement des 
questions sociales, l'opinion qu'il a emise a la seance 
precedente, lors de la discussion du budget du Depar­
te?Ient des questions ~conomiques, vaut aussi pour le 
Departement des questions sociales. 

56. M. VORYS (Etats-Unis d'Amerique) constate que Ia 
Cinquieme Commission est saisie de deux propositions : 
la solution de « compromis :, et celle du representant 
des Pays-Bas. II declare que la delegation des Etats­
Unis appuie cette dernierc, qui lui parait la plus rai­
sonnable et la plus efficace. Un des effets eventuels de 
la solution de « compromis » serait qu'on imposerait 
au Secretaire general de ne pas presenter de previsions 
supplementaires. Or, de l'avis de 1\1. Vorys, le Secretaire 
general a precisement le devoir de les presenter s'il 
le· juge necessaire. ' 

57. II ne faut pas non plus oublier que le Comite 
consultatif n'avait pas ete saisi des incidences finan­
cieres des nouveaux programmes du Conseil econo­
mique et social. En consequence, si la Cinquieme Com­
mission adopte les recommandations du Comite consul­
tatif sur d'autres questions, et si elle permct au Secre­
taire general de presenter des previsions detaillees pour 
ces programmes nouveaux, la difficulte sera resolue au 
mieux. J , ; J :'.~
58. Certains representants ont laissc entendre qu'il 
ne convenait pas que le Conseil economique et social 
soi~ soumis a la tutelle,. d'autres organes, mais M. Vorys 
eshme que cette observation s'appliquc aussi a la· Cin­
quieme Commission qui ne pourrait s'acquitter de sa 
tache s'il ne Jui etait pas permis d'exercer son autorite 
et de faire des recommandations dans lcs domaines 
financier ct budgetaire. La Commission est en effet 
mandataire des Nations Unies pour Jes questions finan­
cieres et budgetaires. 

59. Le PRESIDENT annonce que, la liste des orateurs 
n'etant pas encore epuisee, la discussion se terminera 
a la seance suivante. 

La seance est levee a 13 heures. 
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